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COLOMBIE

1. Eléments fondamentaux 

1.1. L’obligation est édictée

1.1.1. Par la loi

1.1.1.1. nationale
Réponse : l´obligation est édictée par la loi nationale. L´article 191 du décret 663 de 1993 (Estatuto Orgánico del Sistema Financiero) signale que les assurances obligatoires ne peuvent être créées que par la loi.
En ce qui concerne le SOAT : Assurance obligatoire d´accidents automobiles elle est a été créée par la loi 33 de 1986 et prévu particulièrement dans le décret 663 de 1993, articles 192 et suivants, et un grand nombre de décrets, résolutions et circulaires. C´est une véritable assurance obligatoire car pour pouvoir circuler sur le territoire national, toute automobile doit être garanti de cette assurance qui couvre les dommages corporels aux personnes dans les accidents automobiles.

Les sociétés d´assurances qui dont cette branche d´assurances est autorisée, sont obligées à le vendre aux intéressés.

Il y a d´autres assurances obligatoires pour la personne qui va développer une certaine activité. C´est le cas des polices de responsabilité civile pour automobiles de service public. Elles ont été créées par les Décret 170 et 174 de l´année 2001 du Ministère de Transport. Ces décrets signalent l´obligation de contracter des polices de Responsabilité civil Extracontractuelle et Contractuelle. La somme assurée par risque et par personne est équivalente à 60 Salaires minimums mensuels, c´est à dire environ 9.320 euros.

1.1.1.2. internationale
Non
1.1.2. Par un cocontractant de façon systématique

1.1.2.1. Banque à l’occasion d’un prêt
Oui. Les banques, à l´occasion d´un prêt exigent particulièrement les suivantes:

· Assurance vie, le bénéficiaire étant la banque jusqu´à concurrence du prêt.

· Assurance d´incendie et tremblement de terre su l´immeuble acquis avec le prêt.

· Assurance automobile : Responsabilité civile, dommages à la voiture et vol. Le bénéficiaire est la banque jusqu´à concurrence du prêt.

1.1.2.2. Bailleur à l’occasion de la location d’un bien
Oui, il n´y a que deux assureurs en Colombie qui vendent ce type d´assurance.

Certains bailleurs exigent cette assurance, mais ce n´est pas totalement généralisé. Elle couvre 

1.1.2.3. Autre

1.2. Contexte de l’édiction d’une assurance obligatoire
1.2.1. Une assurance a été rendue obligatoire

1.2.1.1. Sans urgence

1.2.1.2. Dans l’urgence 

Le SOAT a été rendu obligatoire dans l´urgence pour garantir l´assistance des victimes des accidents automobiles.

1.3. Nature du risque

1.3.1. Assurance de biens 
 Immeubles, automobiles : Assurances éxigées par un cocontractant à l´ocassion d´un prêt.

1.3.2. Assurance de responsabilité
Polices de responsabilité civile contractuelle et extracontractuelle pour les passagers de service public.
1.3.2.1. Professionnelle 
Non, il n´y a pas d´assurance obligatoire pour ce genre de risque.

1.3.2.2. Vie privée
 

1.3.3. Assurances de personnes

1.3.3.1. Assurance sur la vie 
Exigée par un cocontractant à l´occasion d´un prêt
1.3.3.2. Assurance maladie et/ou accident 

Le SOAT, assurance obligatoire d´accidents automobiles.
1.4. Exclusions

1.4.1. Autorisées

1.4.2. Interdites
En ce qui concerne de SOAT, Assurance obligatoire d´accidents automobiles, les exclusions sont interdites.

1.4.3. Imposées
1.5. Sanctions de l’absence d’assurance

1.5.1. Pénale

1.5.2. Administrative

1.5.2.1. Interdiction d’exercice d’une activité professionnelle

1.5.2.2. Autre
Amandes:

L´ absence de l´assurance obligatoire SOAT donne lieu à une amande pour le conducteur de la voiture, équivalente à 10 salaires minimums légales par jour, c´est à dire environ 52 euros. 

1.5.3. Civile

2. Modalités de la prise de l’assurance obligatoire

2.1. Souscription d’un contrat d’assurance garantissant le risque

2.1.1. Non

2.1.2. Oui 

2.1.2.1. par un contrat individuel en ce qui concerne le SOAT

2.1.2.2. par un contrat collectif
2.1.3. Sélection du risque par l’assureur : l’assurance étant obligatoire pour l’assuré, existe-t-il un moyen de contraindre l’assureur à contracter ?

2.1.3.1. Non. Conséquences ?

2.1.3.2. Oui: En Colombie la « Superintendencia Financiera » autorise les branches des assurances que l´assureur peut commercialiser. La Compagnie qui aura approuvé ce type d´assurances à travers une résolution administrative est obligée à vendre l´assurance. 
2.2. Garantie automatiquement incluse dans un contrat librement souscrit

2.2.1. Non

2.2.2. Oui 

3. Aspects financiers 

3.1. Montant de la garantie

3.1.1. Plafond

3.1.1.1. Illimité

3.1.1.2. Minimum imposé

Je me permets de transcrire l´article 193 du décret 663 de 1993, résumé, il  impose les suivants limites pour chaque couverture:

· Frais médicaux, chirurgicaux, pharmaceutiques et hospitalier : 500 fois le salaire minimum légal par jour au moment de l´accident, environ 2.600 euros.

· Incapacité permanente: environ 2.600 euros.

· Mort de la victime : Environ 3.110 euros

· Frais funéraires: Environ 780 euros 

· Frais de transport de la victime : Environ 52 euros.

“a. Gastos médicos, quirúrgicos, farmacéuticos y hospitalarios por lesiones con una indemnización máxima de quinientas (500) veces el salario mínimo legal diario vigente al momento del accidente; 

b. Incapacidad permanente, entendiéndose por tal la prevista en los artículos 209 y 211 del Código Sustantivo del Trabajo, con una indemnización máxima de ciento ochenta (180) veces el salario mínimo legal diario vigente al momento del accidente, a la cual se le aplicarán los porcentajes contenidos en las tablas respectivas; 

c. Muerte de la víctima como consecuencia del accidente, siempre y cuando ocurra dentro del año siguiente a la fecha de éste, en cuantía equivalente a seiscientas (600) veces el salario mínimo legal diario vigente al momento del accidente; 

d. Gastos Funerarios, si la muerte ocurriere como consecuencia del accidente y dentro del lapso señalado en la letra anterior, con una indemnización máxima de ciento cincuenta (150) veces el salario mínimo legal diario vigente al momento del accidente, y 

e. Gastos de transporte y movilización de las víctimas a los establecimientos hospitalarios o clínicos y las entidades de seguridad y previsión social de los subsectores oficial y privado del sector salud, en cuantía equivalente a diez (10) veces el salario mínimo legal diario vigente al momento del accidente. 

PARAGRAFO. El valor de estas coberturas se entiende fijado para cada víctima; por lo tanto, se aplicará con prescendencia del número de víctimas resultantes de un mismo accidente.”

3.1.2. Franchise

3.1.2.1. Interdite
Pour le SOAT, Assurances obligatoire d´accidents automobiles, la franchise est interdite. Les assurances obligatoires de responsabilité civile contractuelle et extracontractuelle

3.1.2.2. Obligatoire

3.1.2.3. Libre

3.2. Montant de la prime
3.2.1. Fixé par l’Etat

3.2.1.1. Non, jamais

3.2.1.2. Oui 
Pour le SOAT, Assurance obligatoire d´accidents automobiles, la prime est fixée par l´état. Elle est établie en fonction des Caractéristiques des voitures, plus élevée pour les automobiles plus grands et puis puissants.
3.2.1.2.1. Pourcentage d’une autre prime

3.2.1.2.2. Montant identique pour tous les assurés
Pour le SOAT, Assurance obligatoire d´accidents automobiles, c´est un montant identioque pour tous 

3.2.2. Librement fixé par les parties

3.2.2.1. Non, jamais

3.2.2.2. Oui
3.2.3. Système de bonus-malus (pas de sinistre pendant une année : la prime diminue ; sinistre : la prime augmente)
Pour le SOAT, Assurance obligatoire d´accidents automobiles, il n´y a pas de système de bonus – malus, celui-ci est réservé aux assurances volontaires, dont la principales couverture est la responsabilité civile.

3.2.3.1. Libre

3.2.3.2. Réglementé

3.2.4. Aux yeux des assurés, les primes des assurances obligatoires sont-elles d’un niveau

3.2.4.1. Supportable. Mais il faudrait dire que le commun des assurés normalement pense que les sociétés d´assurances gagnent la totalité de la prime. En réalité elles doivent transférer le 49% pour le FOSYGA. Il y a une perception un peu négative des assureurs.
3.2.4.2. Insupportable

3.2.5. Sans son caractère obligatoire, l’assurance connaîtrait-elle une prime

3.2.5.1. identique à la prime pratiquée

3.2.5.2. sensiblement supérieure à la prime pratiquée

Probablement la prime serait plus élevée pour les motocyclettes et les automobiles de service publique et plus basse pour les voitures particulières.
3.3. Données financières : des études permettent-elles de

3.3.1. Connaître le résultat bénéficiaire ou déficitaire d’assurances obligatoires (primes/indemnités)

3.3.1.1. Résultat bénéficiaire

3.3.1.2. Résultat déficitaire
Le résultat déficitaire est dû en partie à la solidarité, à l´augmentation des motos qui enregistrent un niveau de sinistralité du 150%, tandis pour que les voitures particulières la sinistralité est d´environ le 25 ou 30%.

3.3.2. Savoir si le marché libre de l’assurance couvrirait le risque considéré si l’assurance n’était pas obligatoire

3.3.2.1. Couvrirait mais dans des conditions différentes.
3.3.2.2. Refuserait de couvrir

3.3.2.3. Couvrirait, mais avec des primes plus élevées ou des garanties moins étendues

3.3.3. Savoir, pour un risque déterminé et en l’absence d’obligation de prendre l’assurance, les personnes exposées au risque souscrivent volontairement cette assurance (exemple : inondation à caractère catastrophique, ...)

3.3.3.1. peu de personnes prennent l’assurance. En Colombie les assurances volontaires d´automobiles sont contractées à peu près par le 35% des possibles assurés, incluse ceux qui demandent un prêt et sont obligé par la banque. Si cette assurance n´était pas obligatoire, probablement il serait pareil.
3.3.3.2. de nombreuses personnes prennent l’assurance

4. Réassurance

4.1. Réassurance obligatoire
Il n´y a pas de réassurance obligatoire. Dans la pratique, c´est une assurance pratiquement retenue à 100%
4.1.1. Obligation pour un réassureur privé

4.1.2. Obligation pour un réassureur public

4.1.2.1. Sous forme d’une réassurance classique

4.1.2.2. Sous forme d’un Fonds de garantie étatique
Il y a un fond de garanti étatique appelé le FOSYGA, les assureurs doivent transférer à ce fond, 49% des primes pour les victimes des voitures non assurés y évadés.
4.2. Comportement des réassureurs privés de votre pays

4.2.1. Refus de réassurer des assurances obligatoires

4.2.2. Accord pour réassurer des assurances obligatoires

4.2.2.1. Avec les assureurs nationaux

4.2.2.2. Avec des assureurs étrangers
Il y aurait un accord de la part des réassureurs nationaux et étrangers, mais il y a des obstacles de la part de l´organisme de control « Superintendencia Financiera », pour la réassurance proportionnelle proposée.
4.3. Aspects économiques
5. Aspects internationaux
Afin de simplifier un problème extrêmement complexe, voici quelques questions pratiques :

5.1. Disposez vous de loi qui traite le problème de l’assurance obligatoire en matière internationale ? Non
5.1.1. Votre loi nationale

5.1.2. Un traité international

5.2. Si une activité est soumise à une assurance obligatoire, une personne étrangère doit-elle disposer de cette assurance pour exercer cette activité ?
5.2.1. Oui, en souscrivant obligatoirement l’assurance dans votre pays

5.2.2. Oui, mais elle peut disposer de cette assurance en l’ayant souscrite dans son propre pays

5.2.3. Non, elle n’a pas à disposer de cette assurance pour exercer cette activité

5.3. Est-il licite de souscrire l’assurance obligatoire auprès d’un assureur étranger

5.3.1. Non

5.3.2. Oui

5.3.2.1. En cas de litige entre l’assureur et l’assuré, quelle loi le juge appliquera-t-il

5.3.2.1.1. la loi de l’assureur

5.3.2.1.2. la loi de l’assuré

5.4. Cas particulier de la garantie obligatoire intégrée à un contrat facultatif: en souscrivant le contrat facultatif à l’étranger

5.4.1. la garantie obligatoire 

5.4.1.1. est incluse dans le contrat par l’assureur étranger

5.4.1.2. n’est pas incluse dans le contrat par l’assureur étranger

5.4.2. la prime (ou la taxe,...) correspondant à la garantie obligatoire et qui doit être versée à l’organisme collecteur (assureur, fonds de garantie,...)

5.4.2.1. lui est cependant versée 

5.4.2.2. ne lui est pas versée 

6. Appréciations et recommandations


Pensez-vous qu’il convient :

6.1. de prohiber le système de l’assurance (ou de la garantie) obligatoire
En ce qui concerne le SOAT, l´expérience montre que c´est important de maintenir cette assurance obligatoire. La Colombie est un pays qui n´a pas une grande culture d´assurance des risques. Ce n´est pas un service prioritaire dans le budget familiale, s´il n´avait pas le caractère d´obligatoire, probablement il serait acquis par très peu de personnes.

6.1.1. au plan des principes : aucune garantie ne doit être obligatoire : motifs : 

6.1.1.1. atteinte à la liberté contractuelle

6.1.1.2. absence de sélection du risque

6.1.1.3. atteinte à la concurrence 

6.1.1.3.1. entre assureurs

6.1.1.3.2. entre assurés

6.1.1.3.3. au niveau international (voir 5.2)

6.1.1.4. Autre

6.1.2. pour des raisons pratiques 

6.1.2.1. en cas de refus opposé par l’assureur, problème pour le contraindre à délivrer sa garantie

6.1.2.2. réticence des réassureurs

6.1.2.3. Autre

6.2. de supprimer des assurances obligatoires actuellement en vigueur

6.2.1. Assurances de biens

6.2.2. Assurances de responsabilité

6.2.3. Assurances de personnes

Non, nous considérons qu´il ne convient pas de supprimer le SOAT, c´est une garantie pour les victimes des accidents automobiles qui n´ont pas de couverture de sécurité sociale.
6.3. de réserver l’assurance obligatoire à certains risques spécifiques

6.3.1. responsabilité civile : automobile, médicale,...

6.3.2. dommages aux biens : évènements catastrophiques, habitation principale, pertes d’exploitation pour les entreprises,....

6.3.3. dommages corporels : par voie d’assurance personnelle ou collective, pour les enfants, ... Le SOAT est une assurance d´accidents corporels, nous considérons qu´il doit être conservé.
6.3.4. assurance en cas de décès : assurance des emprunteurs,...

6.3.5. assurance en cas de vie : retraite,...

6.3.6. assurance dépendance

6.4. de développer certaines assurances obligatoires

6.4.1. Lesquelles ? Risques catastrophiques, risques des personnes en situation de faiblesse (personnes âgées, enfants, victimes de dommages causés par des tiers responsables,…), etc... :

6.4.2. au plan national ou au plan international (continental : Union européenne, Mercosur, etc…), ou encore mondial

6.4.3. pour des raisons morales : solidarité, protection des victimes,...

6.4.4. pour des raisons d’efficacité :

6.4.4.1. accès à l’assurance facilité par la mutualisation : baisse des primes

6.4.4.2. contrainte nécessaire à l’égard des personnes qui n’ont pas l’esprit de précaution, de prévention, de prévoyance,...

6.5. Si le principe d’une assurance obligatoire recueille votre approbation, faut-il imposer :

6.5.1. la prise d’assurance

6.5.1.1. au moyen de la souscription d’un contrat d’assurance spécifique

6.5.1.2. par inclusion automatique dans un contrat d’assurance déjà souscrit

6.5.1.3. en développant les contrats d’assurance collective

6.5.1.4. en obligeant les assureurs à assurer

6.5.2. un taux de prime

6.5.2.1. fixé par la loi

6.5.2.2. librement fixé

6.5.3. un système de bonus-malus (réduction-majoration) en fonction de la sinistralité
Il devrait y avoir un système de bonus malus por le SOAT en Colombie.
6.5.4. un montant de garantie 

6.5.4.1. unique

6.5.4.2. minimum

6.5.4.3. libre

6.5.5. des clauses de définition des risques garantis et des exclusions
Identiques pour tous les assurés.

6.5.6. l’obligation de réassurer aux réassureurs qui opèrent sur le marché national considéré

6.5.7. l’intervention de l’Etat en tant que réassureur de dernière ligne

6.5.8. un système de Fonds de garantie
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Vous trouverez plus d´information sur le SOAT sur le suivant site internet:

www.fasecolda.com
Ramos - SOAT
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